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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions 2139 (2014), 2165 

(2014) et 2191 (2014) du Conseil de securite 

(S/2015/698) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Syrie a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/698, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’application des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien {parle en anglais ) : Les images 
recentes montrant le corps sans vie d’un gargon de 3 ans, 
Aylan Kurdi, etendu sur une plage en Turquie traduisent 
le desespoir profond et prolonge du peuple syrien, qui 
est expose depuis trop longtemps aux horreurs d’un 
conflit brutal et sauvage. Je vais reprendre les paroles 
d’Abdullah Kurdi, le pere d’Aylan, qui a declare : 
« J’ai essaye d’attraper mes enfants et ma femme, mais 
il n’y avait aucun espoir. Un par un, ils sont morts. » 
Malheureusement, un trop grand nombre de families 
syriennes ont prononce des paroles similaires au cours 
des cinq dernieres annees. Ce sont les civils qui restent 
les principales victimes de cette guerre. 

Comme le montre la situation des refugies syriens 
qui ont tente desesperement d’atteindre l’Europe ces 
dernieres semaines, les effets de la crise syrienne ne 
sont pas simplement nationaux ou regionaux, mais bien 
mondiaux par nature. Le conflit en Syrie a provoque 
Pun des plus importants exodes de refugies depuis la 
Seconde Guerre mondiale. Ces refugies fuient pour 
sauver leurs vies et echapper a la guerre et a la violence, 
et ils ont le droit de demander asile, sans discrimination 


d’aucune sorte. En tant que communaute internationale, 
nous avons la responsabilite d’aider les pays voisins, qui 
portent le fardeau le plus lourd. Dans le meme temps, il 
faut s’efforcer plus resolument de remedier aux causes 
profondes qui poussent les personnes a quitter leurs 
foyers et a demander asile a l’etranger - fuir ou mourir 
etant la reaction naturelle de chacun d’entre nous face au 
danger ou a une menace contre notre survie. S’agissant 
de la Syrie, il doit etre clair pour tous que cela suppose 
de parvenir a un reglement politique qui mette fin a 
la crise. 

En l’absence de reglement politique, le Conseil 
de securite a adopte en fevrier la resolution 2139 
(2014), dans laquelle il exige que les parties prennent 
des mesures dans un certain nombre de domaines, 
notamment qu’elles mettent fin a toutes attaques 
contre les civils et les installations civiles et qu’elles 
facilitent un acces humanitaire sans entrave. Je regrette 
sincerement d’informer le Conseil que 18 mois plus tard, 
les fermes exigences qu’il a formulees ne sont toujours 
pas respectees. A tous egard, la souffrance humaine en 
Syrie s’est aggravee, elle n’a pas diminue. 

Au cours du mois ecoule, la violence a continue 
de faire rage dans le pays. Les violations abominables 
et systematiques du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme n’ont 
aucunement diminue d’intensite. Les attaques aveugles, 
commises notamment avec des armes explosives, 
continuent de semer la mort et la destruction. Par exemple, 
entre le 17 et le 26 aout, les forces gouvernementales ont 
frappe a plusieurs reprises des quartiers d’habitation de 
Douma, dans la zone rurale autour de Damas, tuant au 
moins 90 civils et en blessant pres de 300 autres. Pendant 
ce temps, durant la derniere semaine d’aout, les groupes 
armes non etatiques ont lance des centaines d’obus sur 
des zones habitees par des civils situees a Damas et dans 
la zone rurale alentour, tuant pas moins de 20 civils et 
en blessant un grand nombre, et, hier, des groupes armes 
non etatiques ont bombarde des zones habitees par des 
civils situees a Alep, faisant au moins 33 morts, dont des 
femmes et des enfants, et blessant plus de 150 personnes. 

Des allegations d’attaques aux agents chimiques 
continuent d’etre enregistrees. Le Mecanisme conjoint 
de l’ONU et de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques, cree par la resolution 2235 (2015), est 
l’organe habilite a mener des enquetes sur ces allegations. 

La prise pour cible deliberee d’installations civiles 
sepoursuit aunrythme effrayant. Les attaques commises 
par les groupes armes non etatiques ont considerablement 


2/6 


15-28186 



16/09/2015 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7524 


perturbe les reseaux municipaux d’approvisionnement 
en eau et en electricite a Alep, Damas et Deraa au 
cours des derniers mois. Dernierement, au mois d’aout, 
environ 2 millions de residents d’Alep ont ete prives 
d’eau pendant deux semaines. Priver deliberement des 
families et des communautes d’eau et d’electricite ne fait 
qu’aggraver la situation humanitaire et le desespoir des 
citoyens syriens. 

Les hopitaux et les installations medicales 
continuent d’etre cibles par des attaques. En aout, 
Medecins pour les droits de l’homme a etabli 
que 12 attaques ont vise des installations medicales, 
et que 15 travailleurs medicaux ont ete tues. Depuis 
le debut de 2014, 169 attaques ont ete lancees contre 
des installations medicales et 252 agents des services 
medicaux ont ete tues. Les attaques contre ces 
installations ont eu un effet multiplicateur, car non 
seulement elles ont fait des morts et des blesses, mais 
elles detruisent egalement le systeme de sante dans son 
ensemble, laissant de nombreux Syriens dans l’incapacite 
d’obtenir les soins de sante les plus elementaires. 

Les ecoles, censees etre des lieux surs ou les 
enfants apprennent et s’epanouissent, continuent d’etre 
la cible d’attaques. Depuis le debut de 2014, l’ONU a pu 
confirmer qu’au moins 84 attaques avaient ete lancees 
contre ou a proximite des ecoles, meme si le nombre reel 
d’ecoles qui ont fait l’objet d’attaques est probablement 
plus eleve. Une ecole sur quatre ne peut pas etre utilisee 
parce qu’elle a ete endommagee ou detruite, ou parce 
qu’elle est utilisee comme abri pour les deplaces ou a 
des fins militaires. Les attaques deliberees contre les 
hopitaux et les ecoles constituent des crimes de guerre. 
II ne fait aucun doute que toutes les parties repondront 
de leurs actes, maintenant ou a l’avenir, peu importe 
le temps qu’il faudra, apres les enquetes necessaires et 
dans le respect de l’application reguliere de la loi. 

J’ai deja evoque l’impact du conflit sur les 
enfants et les jeunes syriens, mais il convient de le 
repeter. Aujourd’hui, la Syrie est l’une des regions 
les plus dangereuses au monde ou etre un enfant. 
Plus de 5,6 millions d’enfants ont besoin d’une 
assistance immediate. Bien que l’annee scolaire ait 
commence la semaine derniere, plus de 2 millions 
d’enfants en Syrie - un sur trois - ne vont pas a l’ecole, 
et 450000 autres enfants risquent d’abandonner 
l’ecole. Nous sommes extremement preoccupes par les 
centaines de milliers d’enfants qui se trouvent dans les 
zones controlees par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), qui sont forces de suivre un programme scolaire 


congu par ce groupe designe comme etant terroriste. 
Selon les rapports de la Commission d’enquete et 
d’autres sources, des enfants sont assassines, tortures et 
soumis a des violences sexuelles par toutes les parties au 
conflit. Des millions d’enfants ont ete traumatises par 
les horreurs dont ils ont ete temoins. Les jeunes ont peu 
de perspectives d’avenir. Non seulement le conflit est en 
train de detruire le present de la Syrie, mais egalement 
sonavenir. D’une cohorte manquante de jeunes instruits, 
on passera bientot a deux cohortes. 

Malgre l’instabilite et l’insecurite, l’ONU et 
les organisations non gouvernementales partenaires 
continuent de fournir une aide vitale a des millions de 
personnes qui en ont besoin. Rien que le mois dernier, 
4,2 millions de personnes ont regu une aide alimentaire; 
des medicaments et des fournitures medicales 
pour 1,1 million de traitements ont ete achemines; etpres 
de 450 000 personnes ont regu des articles de premiere 
necessity et beneficie d’autres formes de soutien. Nous 
devons tous saluer l’engagement et le courage des milliers 
de travailleurs qui fournissent une aide indispensable en 
s’exposant a de graves risques personnels, en particulier 
les organisations et les benevoles syriens qui sont 
souvent les premiers intervenants sur les lignes de front. 

Meme si nous atteignons un nombre considerable 
de personnes, nous ne sommes pas encore en mesure de 
fournir une aide en quantite suffisante aux personnes 
qui se trouvent dans les zones les plus difficiles 
d’acces. Les combats et l’insecurite entravent notre 
capacite a intervenir. Par exemple, au mois d’aout, le 
Programme alimentaire mondial n’a pas pu atteindre 
plus de 1 million de personnes dans les zones rurales de 
Damas, de Homs et de Hama. Et nous ne sommes pas en 
mesure de fournir des vivres a 750 000 personnes qui se 
trouvent dans les zones controlees par l’EIIL en raison 
de problemes de securite. 

En plus de l’insecurite, les parties au conflit 
continuent d’imposer des restrictions qui limitent ou 
entravent les operations de fourniture d’aide en termes 
de localites, de personnes concernees et de frequence. 
Environ 422 000 personnes vivent toujours dans des 
conditions intolerables de siege, incapables de quitter 
leurs communautes, et nous sommes globalement 
incapables de les atteindre pour leur fournir l’aide 
humanitaire dont elles ont desesperement besoin. Au 
cours des trois derniers mois, seules 9 % des personnes 
qui se trouvent dans les zones assiegees ont regu une 
assistance sanitaire indispensable fournie par les 
Nations Unies, mais il n’a pas ete possible d’acheminer 
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des vivres ou d’autres articles de premiere necessite 
dans ces zones, malgre les besoins criants. 

A l’heure actuelle, 46 demandes pour des 
convois interorganisations n’ont pas encore ete 
approuvees par le Gouvernement syrien. Si elles etaient 
approuvees, l’Organisation des Nations Unies pourrait 
atteindre 1,2 million de personnes supplemental s, 
qui ont desesperement besoin d’aide. Entretemps, les 
convois qui avaient ete approuves par le Gouvernement 
a destination de Noubl, Zahra et Afrin, dans la province 
d’Alep, et de Fouaa et Kefraya, dans la province d’Edleb, 
sont bloques faute d’autorisation de libre passage par des 
groupes armes non etatiques. Rien ne saurait justifier 
que l’on entrave deliberement l’acces humanitaire ou que 
l’on prive des civils d’un acces a des services essentiels 
a leur survie. 

Sur une note plus positive, je salue les progres 
qui ont ete realises recemment en aout en ce qui 
concerne les visas, vu que le Gouvernement syrien 
a octroye 109 visas a des membres du personnel des 
Nations Unies de 12 bureaux differents. Environ 96 % des 
demandes de visa presentees en aout ont ete approuvees 
au cours du meme mois. J’espere vivement que cette 
tendance se poursuivra, non seulement pour les visas, 
mais aussi pour d’autres obstacles administratifs. 

La penurie de fonds pour les operations 
humanitaires demeure un obstacle majeur. II nous 
faut quelque 738 millions de dollars pour financer des 
operations essentielles permettant de sauver des vies 
en Syrie, jusqu’a la fin de cette annee civile. Je salue 
la generosite dont les donateurs ont deja fait preuve 
en 2015, et je leur demande d’envisager de faire d’autres 
annonces de contributions compte tenu des besoins 
enormes auxquels nous sommes confrontes. 

Les mots me manquent pour decrire le mepris 
total pour la vie et la dignite humaines qui est devenu 
le trait caracteristique de cette crise. Avec chaque jour 
qui passe, davantage d’enfants, de femmes et d’hommes 
syriens meurent. Des millions d’autres sont contraints 
de vivre dans des conditions atroces, ou ils ne peuvent 
pas trouver d’abri sur dans leur propre pays, ou leurs 
besoins essentiels en matiere de protection ne sont pas 
satisfaits, ou leurs droits fondamentaux sont bafoues et 
ou leur avenir et celui de leur pays leur paraissent de 
plus enplus sombres. 

S’il est vrai que les parties a ce conflit sont 
tenues de respecter leurs obligations decoulant du droit 
international, les membres du Conseil de securite et les 


autres Etats Membres qui ont de l’influence peuvent 
et doivent faire plus pour exiger l’arret des violences 
aveugles, la levee des sieges, le respect des infrastructures 
civiles et l’acheminement d’une aide humanitaire vitale 
dans toutes les zones du pays sans delai. 

Mais par-dessus tout, le Conseil doit concentrer 
ses efforts sur la recherche d’une solution politique. Une 
fois de plus, je prie les membres du Conseil d’oublier 
leurs differends et d’ceuvrer de concert pour mettre 
enfin un terme a ce cauchemar que vit le peuple syrien. 
Au titre de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
securite a la responsabilite incontournable d’aider le 
peuple syrien a construire un avenir de paix. J’espere 
vivement que, pour le bien du peuple syrien, on pourra 
trouver une solution politique dans les plus brefs delais. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. O’Brien pour son expose. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Jaafari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je tiens a remercier M. Stephen O’Brien, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, de son expose au 
Conseil de securite. Je voudrais faire part au Conseil de 
mes vues sur certains aspects essentiels de cette seance 
d’information tres importante. 

Tout d’abord, M. O’Brien a raison quand il 
dit qu’il faut s’attaquer aux causes profondes de la 
crise syrienne. Bien entendu, ces causes sont d’ordre 
politique et non humanitaire. Je vais done poursuivre 
mon intervention sur cette base. Je n’ai pas l’intention de 
critiquer le rapport du Secretaire general (S/2015/698) 
ou de faire des commentaires sur la declaration du 
Secretaire general adjoint. Je voudrais plutot apporter 
des eclaircissements sur le contexte global de la situation 
humanitaire qui regne dans mon pays, la Syrie. 

Comme les membres le savent, le Conseil de 
securite a adopte une serie de resolutions importantes 
visant a lutter contre le terrorisme. La presidence russe 
a organise il y a deux jours, et nous Een remercions, 
une manifestation importante a Eoccasion du dixieme 
anniversaire de Eadoption de la resolution 1624 (2005), 
suivie ulterieurement de la resolution 1989 (2011) et de la 
resolution 2199 (2015). Toutes ces resolutions interdisent 
l’incitation au terrorisme, ainsi que le financement 
du terrorisme et le soutien du terrorisme. Mais ces 
resolutions contraignent avant tout les Etats Membres de 
EONU a s’empecher d’user du terrorisme comme d’un 
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outil politique de pression sur les gouvernements de 
certains Etats Membres. Le propos est formidable d’un 
point de vue theorique, mais, en pratique, il n’est pas du 
tout applique. 

Dans le nord de la Syrie, des groupes terroristes 
armes hors-la-loi se faisant appeler « armee de la 
conquete » (Jaysh al-Fatah) et finances par le Qatar et 
la Turquie tirent chaque jour des milliers d’obus sur nos 
families a Alep, tuant des centaines de personnes, en 
mutilant des milliers d’autres et empechant la population 
de mener sa vie quotidienne. Dans le sud, une autre 
armee terroriste, financee par l’Arabie saoudite et la 
Jordanie - membre du Conseil et pays frere et voisin 
de la Syrie -, commet de la meme maniere des actes 
terroristes repugnants dans lesquels nos compatriotes du 
sud de la Syrie sont pris pour cible. Une autre armee de 
terroristes encore opere dans la banlieue de Damas, dans 
une ville du nom de Douma, a laquelle M. O’Brien a fait 
reference. Ce groupe de terroristes finance par l’Arabie 
saoudite se fait appeler « armee de l’islam » (Jaysh al- 
Islam). Je ne fais ici que pointer rapidement, en quelques 
secondes, a l’attention du Conseil, l’existence des 
terroristes qui forment ces trois armees, l’une operant 
aux ordres de la Turquie, la deuxieme aux ordres de la 
Jordanie et la troisieme aux ordres de l’Arabie saoudite 
et du Qatar. Je voulais en quelques secondes brosser en 
quelques traits pour le Conseil la situation. 

Malheureusement, le rapport du Secretaire 
general les appelle non pas des groupes terroristes 
mais des « groupes armes non etatiques ». Comme 
les membres le savent, il s’agit d’une expression tres 
neutre qui ne correspond absolument pas a la substance 
des resolutions du Conseil relatives a la lutte contre 
le terrorisme. Or cet aspect, qui a done un caractere 
eminemment politique, a conduit a la degradation de 
la situation humanitaire, sous la forme, notamment, 
du phenomene des refugies dont a parle M. O’Brien 
et qui est maintenant au centre des preoccupations de 
l’opinion publique mondiale, de la presse et des medias 
internationaux. Le drame vecu par mon peuple en Syrie 
est immense mais helas, nous n’avons pas encore a ce 
jour mis le doigt, au Conseil, sur la veritable raison pour 
laquelle les Syriens, ou une partie au moins du peuple 
syrien, quittent leur pays, contre leur gre. Le terrorisme 
est la principale raison de la fuite et de la sortie du pays 
d’un nombre tres important de Syriens. 

Le terrorisme est la premiere raison. Une autre 
raison est ce que l’on appelle, a tort, les mesures 
economiques coercitives unilaterales ou sanctions 


economiques imposees au peuple syrien, mesures 
qui sont egalement l’une des causes principales de la 
paralysie de la vie economique, de la destruction des 
infrastructures, de la fermeture de centaines, voire de 
milliers d’usines, de la disparition des debouches, de la 
hausse du taux de chomage et de l’inertie. C’est aussi 
une autre raison de la crise dans mon pays. 

La troisieme raison a trait a cet enorme afflux de 
terroristes et de mercenaires en provenance des quatre 
coins du monde. Ces terroristes arrivent d’une centaine 
d’Etats Membres de l’ONU : Australie, Etats-Unis, 
Royaume-Uni, France, Belgique, Espagne, Libye, 
Tunisie, Arabie saoudite, Qatar, Emirats arabes unis, 
Kowei't, etc. Je tire ces informations de rapports de 
l’ONU : c’est l’ONU qui a etabli ce chiffre et qui indique 
que ces terroristes et mercenaires proviennent d’une 
centaine de pays, qu’ils sont des centaines de milliers 
a detruire les sites archeologiques syriens et iraquiens, 
a tuer et maltraiter des femmes en Iraq et en Syrie, a 
faire passer clandestinement des objets archeologiques, 
du petrole et du gaz dans les pays de l’Union europeenne 
par le biais d’intermediaires turcs. Tout cela va au 
financement du terrorisme. Les objets du patrimoine 
archeologique syrien sont mis aux encheres a Londres. 
Comment ces objets se retrouvent-ils a Londres? Le 
petrole et le gaz syriens et iraquiens sont vendus par le 
biais d’intermediaires turcs. 

La photo du petit Aylan a rendu un grand service au 
peuple syrien car elle a permis de faire la lumiere sur des 
aspects de la situation non abordes dans les medias, par 
les hommes politiques ou par les diplomates. Pourquoi 
les enfants ne vont-ils pas a l’ecole? Aujourd’hui, cela est 
clair. Les enfants ne vont pas a Fecole car les terroristes, 
qui controlent un grand nombre de zones ou se trouvent 
des ecoles, empechent les enfants de s’y rendre. Ils 
imposent des methodes terroristes extremistes inspirees 
des manuels saoudiens et des programmes scolaires des 
pays du Golfe afin d’apprendre a nos enfants a decapiter, 
a hair les autres religions et a s’en prendre a tous ceux 
qui ne partagent pas leur avis. 

Daech vient-il de nulle part? Non, il n’est pas 
apparu du neant: il a beneficie de parrainages, d’aides et 
de financements. Ses activites de contrebande de petrole, 
de gaz et d’objets archeologiques syriens et iraquiens sont 
activement soutenues. Neanmoins, certains continuent 
de poursuivre leur logique circulaire, dans le seul souci 
de diffamer le Gouvernement syrien, le President syrien 
et l’armee syrienne, au point qu’une delegation a meme 
demande qu’une seance soit organisee selon la formule 
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Arria pour evoquer le cas de deux homosexuels, l’un 
iraquien, l’autre syrien, comme si cela relevait de la 
competence du Conseil, au lieu de trouver une solution 
politique a la crise syrienne, sous la conduite des Syriens 
eux-memes et sans ingerence etrangere, conformement 
aux resolutions du Conseil. 

Aujourd’hui, j’ai adresse au President du Conseil 
une serie de lettres. La premiere contient la reponse 
du Gouvernement syrien au dix-neuvieme rapport du 
Secretaire general sur l’application des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) (S/2015/698). J’ai 
egalement envoye d’autres lettres traitant du nombre de 
victimes, a Damas et a Alep, d’obus tires par les groupes 
armes non etatiques, tels qu’on les appelle dans le rapport 
du Secretaire general, a savoir les armees terroristes 
dont j’ai parle et que financent la Turquie, le Qatar, 
l’Arabie saoudite et la Jordanie. II y a des centaines de 
victimes dans ces deux villes, et leurs noms sont cites. 

Nous avons appele l’attention du Conseil sur 
tout cela au cours des dernieres annees. Ce scenario 
se poursuit, meme si certains font mine de ne pas le 
voir et continuent d’appeler ces terroristes des groupes 
armes non etatiques. Pourquoi est-ce seulement en 
Syrie qu’on les designe ainsi? Comment se fait-il que 
seuls les terroristes en Syrie et en Iraq sont appeles des 
groupes non etatiques? Un terroriste aux Etats-Unis 
est appele un terroriste. Si un terroriste apparait en 
France, en Espagne, en Belgique ou au Royaume- 
Uni, on l’appelle un terroriste. Pourquoi est-ce qu’on 
ne l’appelle pas un terroriste en Syrie? On essaie de 
cacher ce qui se passe. Pourquoi est-ce qu’on justifie ces 
actes? Pourquoi est-ce que ces terroristes sont appeles 
groupes armes non etatiques? Le Gouvernement syrien 
est un gouvernement legitime, dont le devoir est de 
proteger son peuple, d’appliquer la Constitution et de 
lutter contre le terrorisme, mais nous ne pouvons pas le 
faire seuls. Nous avons besoin de l’aide et de l’appui du 
Conseil, nous voulons qu’il comprenne l’ampleur de la 
menace terroriste a laquelle nous sommes confrontes en 
Syrie, en Iraq et dans la region. C’est une menace qui 
commence a atteindre les pays des membres du Conseil. 

J’espere sincerement que la crise syrienne 
sera reglee en abandonnant le programme politique 


interventionniste de certains Etats, parmi lesquels 
figurent quelques membres du Conseil de securite. 
L’agonie du peuple syrien n’a que trop dure. Notre 
souffrance n’est pas a vendre, nous ne sommes 
pas un bazar de negoce immoral, engage dans le 
commerce de la souffrance de notre peuple. Nous ne 
voulons pas que les Syriens quittent notre pays, nous 
voulons qu’ils reviennent. II faut mettre un terme a 
l’appui au terrorisme, aux sanctions economiques et a 
1’intervention de la Turquie, de la Jordanie et du Qatar. II 
faut arreter de former la pretendue opposition moderee. 
Ce n’est qu’alors que Ton pourra envisager un reglement 
politique de la situation, et le Gouvernement syrien est 
ouvert a des discussions sur ce reglement. II est ouvert a 
un accord avec l’opposition nationale en Syrie, mais pas 
avec les terroristes. Les membres du Conseil eux-memes 
n’acceptent pas de dialoguer avec les terroristes. 

Je le repete une derniere fois, notre souffrance, 
notre agonie et notre douleur sont enormes en raison 
de l’ingerence etrangere dans nos affaires interieures et 
en raison d’interpretations politiques mensongeres de 
la situation en Syrie. Lorsque Ton dissimule les actes 
commis par l’EIIL, le Front al-Nosra, Jaysh al-Fatha, 
Jaysh al-Islam et par tous les autres groupes terroristes, 
cela laisse entendre que leurs actes sont legitimes et qu’il 
y a certains pays qui les protegent, et, par consequent, ils 
poursuivent leurs actes terroristes. Or, ce qu’il faut, c’est 
mettre en oeuvre l’initiative presentee par le President 
Poutine visant a former une coalition internationale 
efficace contre le terrorisme. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au membre du Conseil qui souhaite 
faire une declaration. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) : La 
Jordanie repondra par ecrit aux accusations portees par 
le representant de la Republique arabe syrienne ce matin. 

Le President (parle en russe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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